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I. Détail des propositions initiales de la Commission 
européenne 

 

 
La Commission européenne a présenté le 16 
juillet 2025 ses propositions pour le Cadre 
Financier Pluriannuel (CFP) 2028-2034.  
 
Hors remboursement de la dette générée par le 
plan de relance Next Génération EU (NextGUE), 
le CFP affiche une augmentation de 
367,2 Mds € (+29 %), avec néanmoins de 
nombreux changements dans la structure et 
les priorités d’intervention du budget, qui nous 
conduisent à relativiser la portée réelle de 
cette hausse. 
 
 

6 objectifs stratégiques sont proposés par la 

Commission européenne 
 
 

 Investir dans le capital humain, les États 
membres et les Régions. 
 

 Promouvoir l'éducation, les droits sociaux et 
la démocratie. 
 

 Stimuler la prospérité grâce à la 
compétitivité, à la recherche et à l'innovation. 
 

 Protéger les personnes et renforcer la 
préparation et la résilience. 
 

 Protéger l'Europe. 
 

 Etablir des partenariats pour une Europe plus 
forte sur la scène internationale.  

 
… au travers d’investissements prioritaires : 
 

 PAC, cohésion, sécurité intérieure : 
865 Mds € (44 % du CFP) 

 

 Compétitivité de l’Europe : 409 Mds € (21 % 
du CFP) 
 

 Education (Erasmus +) et  valeurs : 49 Mds € (2 % du CFP) 
 

 Partenariats mondiaux : 200 Mds € (10 % du CFP) 
 
 
Un budget européen structuré en 3 piliers 

 
Pour mener à bien ces ambitions, la Commission propose une refonte globale du budget de l'UE 
en réduisant les 7 rubriques actuelles du CFP à seulement 3 piliers (et un 4ème pilier pour le 
fonctionnement de l’administration), avec une architecture de gestion remaniée pour les grandes 
catégories de dépenses. 
 
 

865 Mds  
Plans de partenarait 

nationaux et régionaux
(dont 450 Mds pour la 
politique de cohésion) 

409 Mds 
Fonds européen pour la 

compétitivité 

342 Mds
DIvers (Erasmus +, Agora, 

fonctionnement...)

200 Mds
GLobal Europe

168 Mds 
Remboursement Next GUE

Le CFP 2028-2034

NB : Sauf contre-indications, l’ensemble 

des montants présentés dans cette note 

sont exprimés en euros courants 

https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/eu-budget/long-term-eu-budget/eu-budget-2028-2034_en
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Pilier 1 : Résilience, cohésion et gouvernance économique                                 
1 062,2 Mds €- 53,6 % du CFP total 
 
Ce premier pilier repose sur un fonds unique : le «Fonds européen pour la cohésion économique, sociale 
et territoriale, l’agriculture et les zones rurales, la pêche et les zones maritimes, la prospérité et la 
sécurité». 
 
Ce nouveau fonds fusionne les fonds en gestion partagée dans le cadre d’enveloppes nationales pré-
affectées aux États membres: il s’agit notamment des fonds de la politique de cohésion (FEDER, FSE+, etc.) 
des fonds de la PAC et de la Pêche, du futur fonds social pour le climat, mais également des fonds liés à la 
sécurité intérieure, l’asile et les migrations. 
 

Par rapport au CFP 2021-2027, certains postes budgétaires clés ont été réduits. Le soutien aux revenus 
agricoles et le budget de la pêche sont abaissés de 10 %, tandis que les autres programmes relevant de la 
gestion partagée (Politique de cohésion) enregistrent une réduction de 11 %. 
 

A titre de comparaison la PAC et la Politique de cohésion représentent à elles seules près des 2/3 du 
CFP 2021-2027 (66%). Pour le CFP 2028-2034, elles représenteront moins de la moitié (44%). 
 
A ce stade des négociations, l’enveloppe proposée pour la politique de cohésion serait de 450 Mds €. 
 

Les fonds dont l’enveloppe est revalorisée : 
 

- « Asile, migration et intégration » : 4,2 Mds € pour 
l’instrument relatif à la gestion des frontières et aux 
visas ; 1,35 Mds € alloué au Fonds pour la sécurité 
intérieure.  

- La « Facilité de l’UE » (une réserve pour répondre à des 
crises imprévues) voit sa dotation passer d’environ 
19,8 Mds € dans le CFP actuel à 66,2 Mds € (en euros 
constants, base 2025). 

 

La Commission européenne propose de sanctuariser le 
montant de certaines enveloppes : 
 

- 300 Mds € 1 pour la PAC et 2 Mds € pour la pêche  
(contre 387 Mds € pour la période actuelle), 

- 218 Mds € pour les régions moins développées, au 
titre de la politique de cohésion (en dehors de ces 
régions, les enveloppes ne sont pas garanties et 
peuvent donc servir de « variable d’ajustement » au 
fil des négociations budgétaires)  

- 10 Mds € pour la coopération territoriale 
(programmes Interreg). 

 
Pour mettre en œuvre ce pilier, les Etats établiront des Plans de 
Partenariats Nationaux et Régionaux (PPNR), avec plusieurs 
chapitres « sectoriels » correspondant aux grandes catégories 
d’interventions de niveau national (PAC, sécurité-intérieure, 
social…,) ou régional (cohésion, développement rural…). 25 % de 
l’enveloppe nationale sera mise en réserve. 
 

Ces plans, combinant investissements et réformes, reposeront 
sur un modèle de performance, dont les cibles et jalons définis 
au niveau national devront s’aligner avec les objectifs de l’Union européenne.  
 

Le contenu des plans sera négocié entre la Commission européenne, les Etats membres et leurs régions, sur 
la base des besoins identifiés dans le cadre de l’exercice du semestre européen.  
 

Une enveloppe de 90,1 Mds € est annoncé pour la France, dont 81,7 milliards à affecter sur les chapitres 
du PPNR 2. 

                                                           
1 NB : La Présidente de la Commission, Ursula Van Der Leyen, a annoncé au début de l’année 2026 la mobilisation de 45 Mds € 
supplémentaires pour la PAC à partir de 2028 à enveloppe constante du pilier 1 du budget européen.  
 

2 Les 8,3 Mds € restants correspondent à une réserve pour répondre à des crises imprévues. 

Focus sur Interreg 

Parmi les éléments de continuité :  

 Maintien des 4 volets de coopération et 
des 86 programmes avec la possibilité 
de revoir leur zonage. 
 

 Budget : 10,2 Mds € (courant) - contre 
8,9 Mds € sur 21-27 - dont 13.60 % pour 
la France (moins les fonds pour la 
coopération interrégionale). 
 

 Co-financement : 80 %  (85 % pour les 
RUP et les frontières extérieures)  
 

Parmi les principales modifications  
 

L’introduction, aux côtés des 27 PPNR, 
d’un plan Interreg. composé :  
d’une partie « générale » : 
(zonage, allocations budgétaires etc.), 
d’une partie « chapitres » :  
éléments de synthèse relatifs à chaque 
programme. 
 

 Un nouvel objectif sur la résilience des 
frontières russes, bélarusses et 
Ukrainiennes, 
 

 L’abandon de la concentration 
thématique. 
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Une règlementation sectorielle (règlement FEDER, FSE, Interreg …) précisera les certaines spécificités des 
interventions (éligibilité des dépenses, secteurs exclus…) 
 

43% des plans devront contribuer aux objectifs climatiques et environnementaux de l’UE (hors défense et 
sécurité) et 14% aux objectifs sociaux (hors PAC). 
 
 

Au final l’architecture proposée pour mettre en œuvre ce fonds reposerait donc sur : 
 

27 plans de partenariat nationaux et régionaux - PPNR - (mise en œuvre de la politique de cohésion, 
de la PAC, des priorités en matière de migration, défense sécurité intérieure…), 

1 plan pour la coopération territoriale (Interreg), déclinés en chapitre pour chacune des zones de 
coopération, 

1 plan pour la Facilité européenne 

 
Comment fonctionneront les Plans de Partenariat National et Régional,  
que signifient les nouvelles dispositions en matière de performance ?  
 

Les PPNR devraient concentrer dans le même document les fonds de cohésion, d’agriculture, de pêche, de 
migration, et de sécurité et seront organisés en chapitre sectoriels correspondant aux grandes thématiques 
d’intervention du Fonds unique (PAC, Cohésion, sécurité etc…) 
 

Dans la position de négociation du Conseil, les Etats Membres s’accordent une grande flexibilité dans la 
conception et le fonctionnement des futurs PPNR, notamment pour décider des priorités de financement à 
cibler. 
 

Chaque PPNR aura néanmoins pour objectif de s’adapter au territoire afin de contribuer à : 
 

- réduire les disparités régionales, 
- soutenir la résilience et la compétitivité dans les secteurs de l’agriculture et de la pêche, 
- investir dans les personnes en accord avec le pilier Européen des droits sociaux, 
- protéger et renforcer les droits fondamentaux, la démocratie, et la loi, 
- renforcer la sécurité intérieure et les frontières, 
- soutenir les capacités de défense. 

 

Le modèle actuel des programmes 21-27, basé sur le remboursement des dépenses éligibles supportées, 
serait remplacé par un modèle de financement non lié aux coûts, mais fondé sur la « performance » des 
dispositifs, inspiré de la « facilité pour la reprise et la résilience (FRR) », l’instrument financier du plan de relance 
post-COVID. 
 

En pratique, chaque chapitre du PPNR comprendra des mesures, assorties d’une ou plusieurs cibles et jalons 
dont l’atteinte conditionnera le versement des financements à chaque Etat. 
 

Les cibles désignent des objectifs quantitatifs (par exemple, « nombre de dossiers » MaPrimeRénov’ validés, 
nombre de logements rénovés…), et les jalons fournissent des objectifs qualitatifs (par exemple, « entrée en 
vigueur de plusieurs mesures législatives ou réglementaires, lancement d’un appel à projet). Ces objectifs 
seront pour la plupart assortis de valeurs intermédiaires (pour activer les premiers financements) et de cibles 
(pour le solde), prédéfinies pour des réformes et des investissements, et seraient calculés sur la base 
d’estimations de coûts ex ante (« costing »). 
 

En contrepartie des règles de gestion plus strictes sont introduites, notamment le dégagement d’office des 
crédits non consommés à N+1.  
 
Mise en place d‘une facilité européenne ? 
 

La « facilité européenne » soutiendra à la fois les actions des Etats membres dans le cadre de la mise en 
œuvre de leur PPNR, mais également des actions de l’Union mises en œuvre directement par la Commission 
européenne elle-même. Elle disposera d’un budget scindé en deux volets :  
 

- le volet Actions de l’Union dont le budget proposé est de : 63,223 Mds € (Nota : sur ce montant, 
certains dispositifs bénéficient d’une enveloppe pré-déterminée), 
 

- le volet défis et priorités émergents (la « réserve budgétaire ») dont le budget proposé est de 
8,710 Mds €. 
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L’annexe XV du projet de règlement liste les très nombreux domaines susceptibles de bénéficier des Actions 
de l’Union :  
 

- Des projets transnationaux et innovants  

- Des soutiens aux États membres pour la mise en œuvre efficace de leurs plans de partenariat 
nationaux et régionaux  

- Des soutiens aux États membres pour répondre rapidement aux besoins urgents et spécifiques en 
cas de situation de crise 

- Le soutien des autorités urbaines dans le développement de projets innovants  

- la promotion de l'innovation sociale  

- le soutien à la microfinance, le financement des entreprises sociales, l'économie sociale et les 
mesures visant à promouvoir l'égalité entre les hommes et les femmes, les compétences, l'éducation, 
la formation et les services connexes 

- le soutien à l'élaboration de politiques fondées sur des données probantes dans les domaines liés à 
la mise en œuvre du pilier européen des droits sociaux 

- le soutien aux actions LIFE 
 

La facilité doit également permettre de faire face à l'incertitude en offrant une marge de manœuvre 
supplémentaire pour s'adapter à des défis et priorités émergents au niveau de l'Union (« la réserve 
budgétaire »). Elle pourra être mise en œuvre sous la forme de garanties budgétaires, d'instruments financiers 
et d'opérations mixtes.  
 
 
Pilier 2 : Renforcement de la compétitivité, autonomie stratégique et valeurs 
589,6 Mds € - 29,7 % du CFP total 
 
Ce pilier vise à promouvoir la compétitivité de l'UE grâce à un « Fonds européen pour la compétitivité », 
qui regroupera une partie des programmes de financement gérés directement ou indirectement par la 
Commission européenne (sans enveloppes nationales pré-affectées). 
 
Le Fonds européen pour la compétitivité (FEC) serait doté de 362,3 Mds € et fusionne 14 programmes 
(programmation 21-27). Il se compose de quatre « volets d’action » qui correspondent aux priorités de l’Union :  
 

- Transition propre et décarbonation de l’industrie (67,4 Mds €, dont 41,2 Mds € provenant du fonds 
pour l’innovation), 

- Leadership numérique (54,6 Mds €) 

- Santé, biotechnologies, agriculture et bioéconomie (22,6 Mds €), 

- Résilience et sécurité, industrie de la défense et espace (131 Mds €). 
 

Par ailleurs, le programme en matière de recherche « Horizon Europe » bénéficie d’une augmentation 
substantielle d’environ 63 %. Erasmus+, doté de 40,8 Mds €, est fusionné avec le corps européen de 
solidarité, ce qui représente une augmentation combinée d’environ 30 %.  
 

 
Parmi les autres fonds de ce pilier, on retrouve : 
 

 Le Mécanisme pour l’Interconnexion en Europe (MIE) : 81,4 Mds € 
dont « Connection transport » : 51,5 Mds € (budget multiplié par 10).  
dont « Connection énergétique » : 29,9 Mds € 
 

 AgoraEU : 8,6 Mds € 
dont CERV+ : 3,6 Mds € 
dont Média + : 3,2 Mds € 
dont Europe créative : 1,8 Mds € 
 

 

La facilité européenne pour la paix reste un instrument hors budget, reposant sur des contributions 
gouvernementales spécifiques. 
 
 
 
 



Association Française du Conseil des Communes et Régions d’Europe - juillet 2026 
 

 

Pilier 3 : Global Europe 190 Mds € - 10,8 % du CFP total 
 
Cette rubrique vise l’action extérieure de l’Union dans le cadre du « Fonds pour l’Europe dans le monde », 
qui fusionne 7 instruments financiers et dispose d’une dotation de 176,8 Mds€ (+37,9% par rapport aux 
programmes actuels).  

 
Un montant additionnel de 15 Mds € est conservé en tant que réserve pour les défis et priorités émergents.  
 

Ce Fonds est organisé autour de cinq zones géographiques (Europe, Afrique subsaharienne, Asie et Pacifique, 
Amériques et Caraïbes, et Moyen-Orient, Afrique du Nord et Golfe) et d’un domaine thématique axé sur les 
affaires mondiales.  
 

Ce Pilier 3 comprend également un financement de 3,4 Mds € pour la Politique Etrangère et de Sécurité 
Commune (PESC) et le soutien aux pays et territoires d'outre-mer qui ne font pas partie de l’Union européenne 
(0,9 Mds €). Pour la France il s’agit notamment de la Nouvelle-Calédonie, la Polynésie française, Wallis et 
Futuna, Saint-Pierre et Miquelon. 
 

L’UE continue de soutenir financièrement l’Ukraine via l’aide à la préadhésion  et un instrument spécial appelé 
«réserve pour l'Ukraine». La facilité européenne pour la paix reste hors budget et se voit allouer 30,5 Mds €. 

 

 

II. Réactions des parties prenantes et évolutions des 
propositions 

 

 
Les propositions de la Commission européenne ont suscité une opposition quasi-unanime des autres 
institutions ou organes communautaires (Parlement européen, Comité des Régions, Conseil économique 
et social) et des principaux réseaux européens de collectivités territoriales.  
 
Les principales sources d’inquiétudes portent sur le pilier 1. La fusion de la PAC, de la Politique de cohésion et 
d’autres priorités (sécurité, migration) dans un plan national unique faisant craindre d‘une part une 
recentralisation excessive des fonds et d’autre part, une fragilité des enveloppes non sanctuarisées (dont celle 
de la politique de cohésion) qui pourraient servir de « variables d’ajustement » au fil des négociations. Au final, 
le Budget proposé mettrait en danger à la fois la PAC et la politique de cohésion. 
 

Le lien avec le semestre européen et les exigences de réforme et de convergence macroéconomique des 
Etats, apparait pour beaucoup comme détaché des besoins et des problématiques territoriales, auxquels la 
politique de la cohésion, sur la base de l’article 174 du Traité sur l’Union européenne, doit apporter des 
réponses. 
 

Autre critique récurrente, tirée de l’expérience du plan de relance européen, l’absence de dispositions 
contraignantes en matière de partenariat avec les collectivités territoriales infrarégionales. 
 
 

Au niveau du Conseil européen 
 
La présidence Chypriote a présenté une base de négociations (ou « négo box ») en juin 2026. Elle propose une 
diminution de l’enveloppe globale du CFP de 38 Mds € par rapport à la proposition initiale de la commission 
(soit une diminution de 2 %). Pour autant, les coupes budgétaires proposées devraient concerner 
essentiellement les piliers 2 et 3. Ainsi, Horizon Europe voit sa dotation réduite de 8 Mds € (avec un passage 
de 175 à 167 milliards d’euros sur sept ans), mais la politique de cohésion n’est pas impactée. 
 

Suite aux débats qui ont eu lieu au conseil le 18 et 19 juin 2026, les Etats Membres se sont uniquement 

https://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/european-council/2026/06/18-19/
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accordés sur la nécessité de trouver une position commune avant la fin de l’année 2026. 
Les Etats Membres dits « frugaux » (dont font partie par exemple l’Allemagne, les Pays Bas, et l’Autriche) 
souhaitent limiter les coûts et préserver les « nouvelles priorités » (telles que a défense, la compétitivité, ou la 
migration). Ainsi, certains Etats comme l’Allemagne appellent la présidence Irlandaise (second semestre 2026) 
à produire une nouvelle « négo-box » qui diminuerait les dépenses, plus particulièrement celles du pilier 1 
(cohésion et PAC), et permettrait l’accès à de nouvelles ressources propres. 
 

Il est néanmoins possible de souligner un premier accord obtenu par la Présidence chypriote le 29 juin 2026 
sur la structure du pilier 1. Cet accord sanctuarise le concept de « transition juste » et permet aux Etats 
membres de mobiliser le fond de cohésion dans les domaines de l’environnement et des réseaux 
transeuropéens de transport (TEN-Ts). Selon les termes de l’accord,  

 

Cet accord confirme également  que Le FSE+ ne bénéficierait pas d’enveloppe dédiée, bien 
qu’au moins 14 % des PPNR devraient être spécifiquement alloués à des objectifs comme 
l'innovation sociale, la transition démographique, l'éducation, la reconversion professionnelle et 

la lutte contre la privation matérielle... Un coefficient « social » serait  attribué aux interventions de l’ensemble 
des fonds européens (FEDER, FSE…) pour mesurer l’atteinte de cet objectif chiffré. 
 

 Enfin, le Conseil indique qu’Interreg dépendra de plans nationaux distincts des PPNR et que la portée des 
actes d’exécution de la commission sera réduite au profit de règlements adoptés avant l’entrée en vigueur du 
CFP. 
 

Le  Conseil pourrait se réunir extraordinairement les 26 et 27 novembre 2026 afin de débattre du CFP, en vue 
d’un accord final pour le Conseil du 17 et 18 décembre 2026. 
 

 
Au niveau du Parlement européen   
 
Devant la menace d’un rejet du budget par le Parlement européen, la Commission européenne a fait évoluer 
sa copie initiale, en proposant dès le 10 novembre 2025 un certain nombre d’évolutions : 
 

- l’introduction d’un « objectif rural » visant à consacrer au moins 10 % des plans nationaux au 
développement rural. Ces sommes s'ajouteraient aux près de 300 Mds € déjà consacrés à la PAC, 
 

- une limitation à 25% de réduction maximum par Etat membre des allocations des fonds de cohésion 
attribués aux régions en transition ou aux régions les plus développées, par rapport au CFP 2021-2027. 

 

- la garantie d’une participation des Régions à la définition et à la mise en œuvre des Plans nationaux 
et régionaux de partenariats. 

 

Dans la continuité des positions défendues en 2025, le Parlement européen a adopté en plénière, le 28 avril 
2026, son rapport intérimaire sur la proposition de règlement du Conseil fixant le cadre financier pluriannuel 
pour les années 2028 à 2034.  
 

Il demande que le CFP atteigne 1,27 % du revenu national brut (RNB) de l’UE (contre 1,15 %) et que le 
remboursement de la dette de NextGenerationEU soit traité en dehors des plafonds du CFP. Les crédits 
pourraient ainsi augmenter de 10%, répartis de manière « équilibrée » entre les différentes rubriques3.  
 

Le Parlement Européen s’oppose par ailleurs fermement à l’approche « un plan par État membre », 
soulignant qu’elle risque de renationaliser les politiques de l’UE, et d’affaiblir le principe de subsidiarité et la 
gouvernance multiniveau. 
 

Le rapport intérimaire préconise la création de chapitres régionaux (conformément aux cadres institutionnels 
des États membres) et la pleine participation des collectivités locales et régionales à la conception, à la 
mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation des programmes. Il constate également que les lacunes du modèle 
de la Facilité pour la reprise et la résilience n’ont pas été suffisamment prises en compte dans la proposition 
de Programme national de relance et de soutien aux programmes (PPNR).  
 

 

                                                           
3 La position initiale des débats au conseil ne prend pas en compte cette position pour l’instant. La France et l’Espagne souhaitent 
néanmoins rééchelonner la date du remboursement du plan NextGenEU. 
 

https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2026/06/29/mff-2028-2034-council-backs-simpler-and-more-efficient-rules-for-cohesion-funds/
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-10-2026-0105_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-10-2026-0105_FR.html
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Le Parlement Européen plaide également pour que : 
 

- les décisions soient prises au plus près possible des citoyens, selon une approche territorialisée, et 
ce tout au long de la préparation, de la mise en œuvre et du suivi du PPNR, 
 

- un « principe horizontal » soit érigé pour garantir une « gouvernance multi-niveaux», 
 

- un budget, d’au moins 11% du FEDER, soit dédié aux stratégies territoriales et urbaines intégrées4.  
 

Un projet de rapport relatif aux PPNR est par ailleurs en cours d’adoption.  
 
 
 

Au niveau du Comité des Régions  
 
L’avis sur le Règlement relatif au Fonds pour les plans de partenariat national et régional a été adopté en mai 
2026.   
 

Le Comité des Régions y préconise notamment :  
 

- une attention accrue portée aux questions territoriales et à la cohésion, en réaffirmant que la 
cohésion économique, sociale et territoriale est un objectif fondamental du traité, le maintien de 
l'éligibilité de toutes les régions (moins développées, en transition et plus développées), y compris un 
soutien spécifique aux régions ultrapériphériques et aux zones septentrionales à faible densité de 
population, 

- un renforcement de l'appropriation régionale et des capacités de mise en œuvre, grâce à 
l'inclusion obligatoire de chapitres territoriaux lorsque des compétences infranationales existent, à la 
désignation d'autorités de gestion régionales, à une interaction directe avec la Commission et à la 
garantie de ressources destinées au renforcement des capacités administratives aux niveaux local et 
régional 

 

Par ailleurs, en lien avec les principales associations européennes de collectivités territoriales, dont le CCRE, 
le Comité des régions a initié la mise en place d’une « Alliance pour la cohésion » en 2017, pour défendre un  
futur budget de l'UE qui corresponde à la fois aux ambitions des nouvelles priorités politiques, y compris la 
compétitivité et la sécurité, et au respect des objectifs du traité, en particulier en ce qui concerne la cohésion 
économique, sociale et territoriale. 
 

 En amont du Conseil européen des 18 et 19 juin 2026, l’Alliance a ainsi appelé les dirigeants européens :  
 

- à trouver un accord sur de nouvelles ressources propres et d’autres sources de recettes, 

- à garantir un budget autonome et prévisible au titre de la politique de cohésion, couvrant toutes les 
catégories de régions de l’UE avec des dotations garanties au niveau régional et pour des 
programmes spécifiques tels qu’Interreg, 

- A renforcer la cohésion économique, sociale et territoriale et éviter la concurrence entre les 
différentes politiques sectorielles, 

- à respecter le principe de subsidiarité au moyen de dispositions relatives à la gouvernance à plusieurs 
niveaux et au partenariat dans l’ensemble du budget de l’UE, 

- à garantir juridiquement que les collectivités locales et régionales soient des acteurs à part entière en 
ce qui concerne la conception et la mise en œuvre des PNRP 

- à renforcer les outils et mécanismes territorialisés. 

 
 

                                                           
4 Sur les problématiques urbaines, les réseaux de collectivités territoriales étaient en faveur de l’introduction d’un fléchage de 
15% du « Fonds européen pour la cohésion économique, sociale et territoriale, l’agriculture et les zones rurales, la pêche et les 
zones maritimes, la prospérité et la sécurité », dont le FEDER fera partie. Le Parlement Européen est donc moins disant que les 
réseaux de collectivités sur la question. 

https://law-tracker.europa.eu/procedure/2025_240?lang=fr
https://www.cor.europa.eu/fr/nos-travaux/les-avis/cdr-3467-2025
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Au niveau de la Cour des comptes européenne 
 
De la mi-janvier à la mi-mars 2026, la Cour des comptes a établi 12 avis en réponse aux demandes du 
Parlement européen et/ou du Conseil de l’Union européenne sur le futur CFP 2028-2034. 
 

 Une synthèse de ces avis a été rédigée : https://www.eca.europa.eu/fr/publications/OP-2026-
MFF-2028-2034-Overview 

 
La Cour estime que les propositions de la Commission européenne marquent un changement majeur par 
rapport aux précédents cadres financiers pluriannuels, mais s’inquiète d’un certain nombre d’’évolutions 
notamment liées au regroupement de plusieurs politiques dans un fond unique et la mise en place des futurs 
PPNR. La Cour souligne également un risque d’inégalité dans le traitement et l’évaluation comparable des 
résultats en fonction de la conception et de l’ambition de chaque État membre. 
 

 https://www.eca.europa.eu/fr/publications/OP-2026-09 
 
Le cadre proposé, « mal conçu », ne permet pas selon la Cour de mesurer les résultats obtenus grâce aux 
financements de l’UE et les bénéfices que les citoyens européens en retirent en définitive. Le cadre de 
contrôle et d’obligation « de rendre compte » ne garantit pas la fiabilité des informations sur la performance 
communiquées à la Commission par les États membres. Elle note ainsi une traçabilité des financements et 
une transparence encore imparfaite. 
 
 https://www.eca.europa.eu/fr/publications/SR-2026-14 

 

 

III. Déclinaison possible en France et conséquences pour la 
politique de cohésion 

 

 
Les Etats doivent proposer leur plan de partenariat national et régional entre le 1er juin 2027 et le 31 janvier 
2028, date limite.  
 
Les PPNR seront organisés en chapitres sectoriels ou territoriaux correspondant aux thématiques 
d’intervention du Fonds unique, dont la politique de cohésion et de développement rural et la PAC.  
 

Les plans devront tenir compte des recommandations en termes de réformes et d‘investissements émises par 
la Commission dans le cadre de l’exercice 2026 du semestre européen (pour corriger des déséquilibres 
constatés dans le cadre des politiques économiques et sociales menés par les Etats). 
 

Pour rappel, le semestre européen constitue l’une des étapes du cadre européen qui vise à coordonner les 
politiques économiques, fiscales, sociales et de l'emploi des États membres. Il recense les défis les plus 
pressants auxquels les Etats membres sont confrontés. Il prend notamment la forme de préconisations 
formulées par les services de la Commission européenne et à mettre en œuvre par les Etats membres pour 
répondre aux objectifs européens. 
 

S’agissant de la France, la Commission s’inquiète en 2026 de la « viabilité budgétaire de la France» pour 
revenir sous la barre des 3% d’ici 2029. Elle identifie la croissance des dépenses des collectivités territoriales 
comme l’un des risques et appelle à réexaminer le chevauchement de compétences pour réduire les coûts 
et accroître l’efficacité de l’action publique. Elle souligne également l’accentuation des disparités 
territoriales. 
 

Les thématiques prioritaires d’intervention pour la Commission européenne sont les suivantes : 
  

- gouvernance infra-régionale et administration, 
 

- réduction de la charge réglementaire et administrative, 
 

- compétitivité régionale, 
 

- accès à la santé, 
 

https://www.eca.europa.eu/fr/publications/OP-2026-MFF-2028-2034-Overview
https://www.eca.europa.eu/fr/publications/OP-2026-MFF-2028-2034-Overview
https://www.eca.europa.eu/fr/publications/OP-2026-09
https://www.eca.europa.eu/fr/publications/SR-2026-14
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- services publics locaux, 
- décarbonations des transports et des bâtiments, efficacité énergétique, énergies renouvelables, 
- gouvernance de l’eau, 
 

- formation professionnelle et accès à l’éducation. 
 

- marché du travail des jeunes, 
 

- pauvreté, inclusion sociale, accueil des jeunes enfants (en particulier avant l’âge de 3 ans). 
 

La Commission estime que la France  s’éloigne considérablement de ses objectifs européens 
en matière de réduction de la pauvreté, notamment des jeunes, et s’inquiète de la montée des 
disparités territoriales (36 Départements présentent ainsi un PIB/Habitant inférieur à 75% de am 
moyenne e l’UE contre seulement 2 en 2019). 

 

La Commission souligne par ailleurs qu’il demeure essentiel d’associer de façon « systématique, 
significative et opportune » les collectivités locales et régionales, les partenaires sociaux, la société civile 
et les autres parties prenantes concernées afin d’assurer une « adhésion généralisée ». 
 
Quelle concertation en France, quelle gouvernance des programmes ? 
 
A ce stade, la préparation de du PPNR s’inscrit principalement dans le cadre d’un dialogue informel avec les 
services de l’Etat : SGAE, DGEFP et ANCT. 
 
Aucune concertation formalisée, notamment dans le cadre de l’instance nationale de concertation 
partenariale (INCOPAP), qui vise à rendre compte au partenariat national de la mise en œuvre des fonds 
européens, ne s’est tenue depuis la publication des propositions de la commission européenne en juillet 2025.. 
 

Les associations nationales de collectivités territoriales, dans le cadre d’une démarche largement 
concertée se sont donc mobilisées pour faire entendre leurs inquiétudes et leurs propositions. 
 

Au Sénat, la commission des affaires européennes a également pris position sur la mise en place du PPNR en 
dénonçant un risque de recentralisation, dans le cadre d’un rapport sur le CFP 2028-2034, publié en avril 2026. 
Les rapporteurs souhaitent également, à l’instar du Parlement Européen, introduire de nouvelles ressources 
propres et l’instauration obligatoire d’un chapitre régional dans les PPNR. 
 

Se pose notamment la question du niveau (national ou territorial) de définition des priorités d’intervention et 
des indicateurs de réalisation des jalons et des cibles, qui auront un impact déterminant sur le versement des 
fonds. 
 

Le premier Ministre Sébastien LECORNU a néanmoins assuré aux Présidents et Présidentes de Régions 
(courrier du 23 juin), que le PPNR reposera sur ces chapitres régionaux dont les Régions assureront les 
fonctions d‘autorités de gestion. 
 

Le projet de loi  « visant à renforcer l’Etat local, articuler son action avec les collectivités territoriales et 
sécuriser les décideurs publics », présenté par Françoise GATEL, Ministre de l'Aménagement du territoire et 
de la Décentralisation, garantit ainsi juridiquement le rôle d’autorité de gestion des régions et celui 
d’organismes intermédiaires des collectivités infrarégionales ou de leurs groupements. 
 

Les échanges avec les collectivités territoriales et leurs associations, devraient se prolonger lors de la 
conférence « Europe et territoires », prévue durant le mois de septembre à l’initiative de Benjamin HADDAD, 
Ministre délégué chargé de l'Europe. 
 
A ce stade, plusieurs points sont à souligner pour la France en vue des débats nationaux qui 
débuteront à l’automne : 
  

- Un budget potentiel de 90,1 Mds € pour le PPNR français, dont 81,2 Mds € pour la PAC et la politique 
de cohésion, sachant que seule l’enveloppe de la PAC est sanctuarisée à un montant d’au moins 53 %. 
 

- L’augmentation prévisible du nombre de régions (NUTS II) moins développées, bénéficiant d’une 
enveloppe sanctuarisée. 10  régions françaises pourraient être concernées (Guadeloupe, Réunion, 
Mayotte, Guyane, Martinique, Lorraine, Picardie, Limousin, Franche-Comté, Corse), contre 4 
actuellement. Néanmoins, aucune augmentation du montant global des fonds disponibles n’est 
prévue. 
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- Le maintien de taux d’intervention différenciés des fonds européens selon le type de région (85 % 
pour les régions moins développées, 60 % pour les régions intermédiaires, 40 % pour les régions 
développées). 

 

- L’affectation obligatoire de  10 % de l’enveloppe sur les zones rurales, de 14 %  (hors PAC) sur les 
questions sociales et possiblement de 15 % des crédits sur les zones urbaines, tel que proposé par 
les réseaux européens de collectivité territoriales. 

 
Sur la base des propositions de la Commission, la répartition des enveloppes entre les différents chapitres 
pour le PPNR français pourrait être celle-ci :  

 

 
(source : Ministre du Travail et des Solidarités) 

 
A noter que seules les enveloppes de la PAC et de la politique de cohésion pour les régions les 
moins développées son garanties. Les financements au titre de la politique de cohésion pour les 
autres régions seront donc à rechercher dans l’enveloppe « non gagée » et dépendront donc des 
choix nationaux.  

 
 
 

IV. Positions et actions de l’AFCCRE  
 

 
Face aux risques de renationalisation des enveloppes et d’éloignement des priorités territoriales suscités 
par les propositions de la Commission européenne, l’AFCCRE s’est fortement mobilisée dès le début de 
l’année 2025 pour défendre un budget, des priorités thématiques et un mode opératoire qui préservent 
les fondements de la politique de cohésion. 
 
Cette mobilisation a pris plusieurs formes : 
  

 Une concertation avec l’ensemble des réseaux et associations de collectivités territoriales 
françaises sur les priorités à défendre. 

 

En mars 2025, à l‘initiative du Président Philippe LAURENT, l’AFCCRE a convié les présidents et les 
représentants des principales associations nationales de collectivités territoriales à une réunion d‘échange au 
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Sénat, à l‘invitation du Président de la Délégation aux collectivités territoriales et à la décentralisation, Bernard 
DELCROS, Sénateur du Cantal. Il s’agissait de rappeler l'unité des différents niveaux de collectivités pour : 
 

- Défendre des priorités d'intervention « en résonnance » avec les besoins et la diversité des 
territoires, qu'ils soient urbains, ruraux, transfrontaliers ou ultramarins, 
 

- Garantir, en France, une gestion décentralisée et territorialisée des futurs programmes ou plans de 
développement, 
 

- Mettre en place un système de gestion des fonds basé sur la confiance envers les collectivités 
territoriales. 

 

Cette première réunion a permis d’engager un processus de coopération entre associations nationales de 
collectivités territoriales, qui s’est traduit par l’organisation de plusieurs réunions techniques à l’invitation de 
Régions de France. 
 

Cette démarche s’est concrétisée à l’occasion du Congrès des Maires, organisé par l'AMF à Paris du 18 au 20 
novembre dernier, avec la présentation d’une tribune conjointe des associations et réseaux d’élus locaux et 
régionaux pour défendre la politique de cohésion.  
 
 https://drive.google.com/file/d/1e-csfjGnf9NBQEjt_XyWW4tc9NjkzMmX/view 
 
 

 Le lancement d’une campagne sur un projet de délibération sur l’avenir de la politique de 
cohésion 

 

A l’initiative du Comité Directeur de l’AFCCRE, une campagne a été lancée au printemps 2025 en direction des 
collectivités territoriales, les incitants à adopter un projet de délibération élaboré par l’AFCCRE et intitulé 
« Consolidons l’Europe par ses territoires ! Préservons pour nos collectivités territoriales la politique 
européenne de cohésion ».  
 
 https://afccre.org/fr/actualites/pr%C3%A9servons-pour-nos-collectivit%C3%A9s-territoriales-la-

politique-europ%C3%A9enne-de-coh%C3%A9sion 
 
Ce texte reprend les principales demandes et positions défendues par notre association et qui font consensus 
parmi les réseaux de collectivités territoriales : 
 

- sanctuariser le modèle de développement social et territorial incarné par les interventions des fonds 
structurels européens 
 

- préserver un budget adéquat pour la politique de cohésion en maintenant la part actuelle de ses 
dotations et un montant, en termes réels, équivalent à celui de 2021-2027, 
 

- conserver les priorités stratégiques et territoriales des principaux instruments financiers de la 
politique de cohésion, notamment le FEDER, et FSE, ainsi que de la politique de développement rural 
et de la pêche, 
 

- conserver, en France, un mode de gestion décentralisée et territorialisée des programmes 
européens,  

 

- lever les freins administratifs et réglementaires qui, en dépit des mesures de simplification introduites 
dans la programmation 2021-2027, perdurent et pèsent lourdement sur les porteurs de projet,  
 

- mettre en place un système de gestion et de contrôle des fonds européens basé sur la confiance 
envers les actions et les projets des collectivités territoriales,  
 

- activer dans les plus brefs délais les instances de concertation entre la Commission européenne, l’Etat 
et les réseaux de collectivités territoriales permettant d’associer les élus locaux et régionaux à 
l’élaboration de la position française sur l’avenir de la politique de cohésion. 
 
 

 Le plaidoyer et le dialogue avec la Commission européenne, les Ministères et les services de l’Etat 
 
L’AFCCRE entretient des échanges constants avec les services de l’Etat et les différents Ministères dans le 
cadre des instances de réflexions mises en place pour suivre la programmation des fonds européens, 
notamment l'Instance Nationale de Concertation Partenariale (INCOPAP). 
 

Les commissions de travail de l’AFCCRE, notamment la Commission Europe et services publics locaux et 
Emploi et inclusion sociale, ainsi que l’Université européenne de notre association offrent également un cadre 

https://drive.google.com/file/d/1e-csfjGnf9NBQEjt_XyWW4tc9NjkzMmX/view
https://afccre.org/fr/actualites/pr%C3%A9servons-pour-nos-collectivit%C3%A9s-territoriales-la-politique-europ%C3%A9enne-de-coh%C3%A9sion
https://afccre.org/fr/actualites/pr%C3%A9servons-pour-nos-collectivit%C3%A9s-territoriales-la-politique-europ%C3%A9enne-de-coh%C3%A9sion
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de dialogue avec la commission européenne, les parlementaires européens mais également les membres du 
Comité des régions et les services de l’Etat. 
 
 Concernant le dialogue avec l’Etat, un groupe d’élus de l’AFCCRE, dirigé par le président de l’AFCCRE, Philippe 
LAURENT, a été reçu par Benjamin HADDAD, Ministre délégué aux affaires européennes, le 23 mars 2026. La 
territorialisation de la future politique de cohésion et les besoins spécifiques des collectivités territoriales ont 
été abordées durant cette réunion. 
 

L’AFCCRE est également active dans les différentes instances et groupes de travail du CCRE, qui permettent 
d’échanger avec les autres associations nationales d’élus locaux en Europe sur leurs pratiques et leurs 
expériences.  
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